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Texte français (Titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées le
12 janvier 1973).

Conseil d'État, section d'administration

A R R Ê T

no 76.657 du 27 octobre 1998
A. 72.076/XII-752

En cause : l'A.S.B.L. HOGESCHOOL SINT-LUKAS BRUSSEL,
ayant élu domicile chez
Me P. PEETERS, avocat,
ayant son cabinet à BRUXELLES,
rue Brederode 13
 
contre :

la Communauté flamande, représentée par le
Gouvernement flamand.

LE CONSEIL D'ÉTAT, XIIe CHAMBRE,

Vu la requête que l'A.S.B.L. HOGESCHOOL SINT-LUKAS

BRUSSEL a introduite le 14 novembre 1996 pour demander l'annulation de

l'arrêté du Ministre flamand de l'Enseignement et de la Fonction publique du

9 août 1996 "suspendant le paiement à la Hogeschool St. Lukas Brussel de la

dernière tranche des allocations de fonctionnement 1996 jusqu'à ce que sa

direction prenne une nouvelle décision annulant la créance injustifiée sur la

Communauté flamande pour les subventions de fonctionnement pour les mois

d'octobre à décembre 1995"; 

 Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement

échangés; 

Vu le rapport de M. H. VERHULST, premier auditeur chef de

section;

Vu l'ordonnance du 13 janvier 1998 ordonnant le dépôt au greffe

du rapport et du dossier; 
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Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire

de la partie requérante;

Vu l'ordonnance du 14 mai 1998, fixant l'affaire à l'audience du

16 juin 1998;

Entendu M. J. BAERT, conseiller d'État, en son rapport;

Entendu, en leurs observations, Me P. PEETERS, avocat, qui

comparaît pour la partie requérante et Me O. DUGARDYN, avocat, loco

Me P. DEVERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse;

Entendu M. H. VERHULST, premier auditeur chef de section,

en son avis conforme;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois coordonnées sur le Conseil

d'État;

Considérant que la partie requérante admet dans son mémoire

en réplique "avoir toujours estimé que les juridictions civiles étaient compétentes

pour trancher cette affaire" et constate que "toutes les parties à l'instance

considèrent que votre Conseil n'est pas compétent", si bien qu'elle a intérêt à ce

"que votre Conseil se déclare incompétent dans les plus brefs délais, dès lors

qu'une procédure ayant le même objet est déjà pendante devant le Tribunal de

première instance de Bruxelles et qu'il n'est pas impensable que la partie

défenderesse soulève l'incompétence du tribunal dans le cadre de cette procédure,

de sorte que la cause serait paralysée juridiquement en raison du problème de

compétence allégué";

Considérant que l'article 14 des lois coordonnées sur le Conseil

d'État autorise le justiciable à introduire un "recours en annulation"; que le but que

le justiciable peut poursuivre par son recours est donc l'annulation de la décision

qu'il vise; que lorsqu'il déclare ne pas ou ne plus poursuivre cet objectif, il vide
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donc son recours du seul sens qu'il peut légalement avoir; que ce faisant, il rend

son recours irrecevable;

Considérant que la partie requérante demande que les dépens de

l'instance soient mis à la charge de la partie défenderesse pour le motif qu'elle "a

en effet manifestement voulu induire la requérante en erreur, d'une part en

mentionnant sur la notification de la décision attaquée qu'un recours en annulation

contre cette dernière devait être introduit devant le Conseil d'État, d'autre part en

soulevant l'exception d'incompétence dans le cadre de la procédure devant le

Conseil d'État (Conseil d'État, n/ 58.926, 28 mars 1996, R.W., 1996-1997, 435)";

que cette demande ne peut être accueillie dès lors que c'est par son propre fait que

la partie requérante a privé le recours de tout sens; qu'il n'est pas prouvé que la

partie défenderesse a induit la partie requérante en erreur quant à la compétence

du Conseil d'État, dès lors que le Conseil ne se prononce pas sur sa compétence,

voire se déclare incompétent,

 

D É C I D E :

Article 1er

Le recours est rejeté.

 

Article 2

Les dépens du recours, liquidés à la somme de quatre mille

francs, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept

octobre 1900 nonante-huit, par la XIIe chambre, composée de :

MM. J. BORRET,           président de chambre,
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A. VANDENDRIESSCHE,  conseiller d'État,

J. BAERT,            conseiller d'État,

Mme S. DOMS,             greffier.

 

Le greffier Le président

S. DOMS J. BORRET

TRADUCTION ÉTABLIE CONFORMÉMENT À L'ARTICLE 63,
ALINÉA 1er, DES LOIS SUR LE CONSEIL D'ÉTAT

COORDONNÉES LE 12 JANVIER 1973.


